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Le 22 avril 2009, la Commission a décidé, conformément à l'article 262 du traité instituant la Communauté 
européenne, de consulter le Comité économique et social européen sur le 

«Livre vert – Réforme de la politique commune de la pêche» 

COM(2009) 163 final. 

La section spécialisée «Agriculture, développement rural, environnement», chargée de préparer les travaux du 
Comité en la matière, a adopté son avis le 25 mars 2010. 

Lors de sa 462 e session plénière des 28 et 29 avril 2010 (séance du 28 avril 2010), le Comité économique 
et social européen a adopté le présent avis par 141 voix pour, 1 voix contre et 6 abstentions. 

1. Conclusions et recommandations 

1.1 La conclusion principale qui se dégage du livre vert de la 
Commission sur la réforme de la politique commune de la 
pêche est que la PCP, telle qu'elle existe actuellement, n'a pas 
résolu les problèmes détectés lors de la précédente réforme de 
2002. Les changements apportés n'ont pas produit d'effets visi­
bles dans des domaines aussi problématiques que la surcapacité 
des flottes de pêche ou la surexploitation des stocks et la baisse 
de volume des captures. La nouvelle proposition de réforme 
entend corriger, comme le souligne la Commission, le caractère 
«fragmentaire et graduel» des réformes antérieures. 

1.2 Le CESE recommande que les mesures adoptées servent à 
sauvegarder l'emploi et la cohésion territoriale et que les objec­
tifs stratégiques permettent de maintenir un équilibre entre les 
piliers économique, social et environnemental, en garantissant et 
en encourageant un comportement responsable et durable de 
tous les maillons de la chaîne de l'activité pêche. 

1.3 Les thèmes sur lesquels il conviendra d'insister davantage 
dans la réforme de la PCP et qui sont repris dans les observa­
tions spécifiques sont notamment les suivants: 

— l'établissement d'un régime différencié pour les flottes arti­
sanales; 

— l'introduction d'un chapitre social permettant d'harmoniser 
les conditions de travail des pêcheurs; 

— l'amélioration des conditions du marché et des pratiques 
commerciales; 

— la complémentarité avec la politique environnementale 
marine, entraînant en outre une recherche plus importante 
et plus efficace destinée à s'appliquer à la politique de la 
pêche; 

— la pleine intégration de la PCP dans le contexte des orga­
nismes internationaux (ONU, FAO). 

2. Contexte législatif 

2.1 Conformément à l'article 3 paragraphe 1, lettre d) du 
TUE, «l'Union dispose d'une compétence exclusive dans (…) la 
conservation des ressources biologiques de la mer dans le cadre 
de la politique commune de la pêche». Au moment de déter­
miner les politiques qui se dégagent de la consultation menée 
par le biais du livre vert, la prise en compte des avis des 
gouvernements et des parties concernées constituera un 
moyen efficace pour associer tous les acteurs à l'application 
des règles fixées.
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2.2 Depuis l'entrée en vigueur du règlement (CE) 2371/2002, 
la Commission a progressivement amélioré certains aspects rela­
tifs à la conservation et à l'exploitation durable des ressources 
halieutiques en adoptant des plans de gestion et de relance et au 
moyen de règlements concernant le contrôle et la mise en 
œuvre. Elle a également présenté des communications d'impor­
tance majeure, notamment la communication COM(2007) 73 
qui fait référence aux instruments de gestion fondés sur les 
droits de pêche, et qui cherche à analyser les systèmes nationaux 
actuels et à examiner la possibilité d'améliorer leur efficacité 
grâce à l'utilisation des meilleures pratiques. 

3. Analyse et éléments de réponse aux questions soulevées 
par le livre vert 

3.1 Relever les défis structurels qui affectent la PCP 

3.1.1 S u r c a p a c i t é d e l a f l o t t e : p a r v e n i r à 
l ' é q u i l i b r e e n t r e r e n t a b i l i t é e t e m p l o i 
d u r a b l e 

3.1.1.1 Le CESE partage jusqu'à un certain point le diagnostic 
posé par la Commission et reconnaît que la surcapacité des 
flottes de pêche en Europe (surtout compte tenu du progrès 
technique) demeure une tendance lourde qui n'a pas pu, à ce 
jour, être suffisamment infléchie. Toutefois, l'on ne peut géné­
raliser et il convient de nuancer le bilan trop négatif dressé par 
la Commission, dans la mesure où certains États membres ont, 
à des degrés divers, réduit la capacité de leurs flottes. En tout 
état de cause, les données disponibles relatives à l'état actuel des 
flottes des États membres mériteraient d'être réactualisées. 

3.1.1.2 Le CESE se dit favorable à la limitation de la capacité 
par la voie législative, et insiste sur la nécessité de rendre les 
mesures de gestion et de contrôle coercitives au moyen de plans 
d'adaptation cofinancés par les États membres et l'UE. Il 
conviendrait d'accorder la priorité à une suppression de la capa­
cité qui trouve un équilibre entre les possibilités de pêche et les 
critères environnementaux ou sociaux. Dans la recherche de cet 
équilibre, il faut considérer comme prioritaires les ajustements 
environnementaux et sociaux – concernant par exemple les 
navires utilisant des engins non sélectifs ou nuisibles à l'envi­
ronnement, qui consomment une grande quantité d'énergie ou 
qui offrent peu d'emplois par rapport au poisson pêché. Par 
ailleurs, l'idée d'un fonds ponctuel de déclassement doit être 
envisagée avec précaution. Les déchirages de navires ont un 
coût social qui devrait être pris en considération. Les déclasse­
ments de bateaux de pêche se soldent en effet souvent par des 
pertes d'emplois sans qu'aucune alternative ne soit proposée aux 
pêcheurs salariés. Le CESE ne s'oppose pas au fonds de déclas­
sement temporaire proposé par la Commission, qui pourrait 
s'avérer pertinent pour autant qu'il bénéficie non seulement 
aux propriétaires des bateaux mais également aux pêcheurs 
salariés dont l'emploi serait menacé. Le fonds communautaire 
devrait en effet prévoir des mesures sociales telles que des aides 
à la formation et à la reconversion professionnelle afin de 
prévenir les pertes sèches d'emploi. Cela étant, le CESE souscrit 
à l'idée selon laquelle le secteur doit à terme assurer sa viabilité 
économique et sortir d'une situation de dépendance vis-à-vis des 
subsides publics, lesquels doivent êtres envisagés à titre provi­
soire, tant qu'il n'a pas été remédié aux difficultés structurelles 
du secteur. 

3.1.1.3 Le CESE reconnaît que l'utilisation d'instruments de 
marché comme les droits de pêche transférables peut contribuer 
à remédier à la surcapacité des flottes. Tout en reconnaissant 
que ce type de gestion a parfois pu réduire la capacité de pêche 
dans certains pays et pour certaines pêcheries spécifiques, le 
Comité estime que la Commission doit faire la preuve du 
bien-fondé d'une telle mesure et détailler davantage les initia­
tives qu'elle entendrait adopter en matière de protection et de 
sauvegarde pour prévenir toute conséquence indésirable en 
termes d'emploi et d'aménagement du territoire face au risque 
de voir une concentration des droits de pêche entre les mains 
d'un petit nombre de grandes entreprises se faire au détriment 
des communautés de pêche de taille plus modeste. 

3.1.2 M i e u x c i b l e r l e s o b j e c t i f s s t r a t é g i q u e s 

3.1.2.1 Le CESE met en garde contre l'établissement d'une 
hiérarchisation entre les objectifs stratégiques de développement 
durable de la pêche et préconise au contraire une approche 
équilibrée qui confère, sur le long terme, la même importance 
aux piliers économique, social et environnemental. Le CESE 
souhaite faire remarquer que le livre vert, à l'instar de la 
réforme de 2002, n'accorde que peu d'attention à la dimension 
sociale de la future PCP, laquelle n'apparaît pas clairement parmi 
les objectifs stratégiques fondamentaux. 

3.1.2.2 L'amélioration constante de la ressource et sa stabili­
sation à des niveaux d'exploitation durable doit s'accompagner 
d'études d'impact socio-économiques visant à promouvoir des 
mesures de soutien financier au secteur, qui doivent à leur tour 
être destinées à l'emploi et à l'investissement des entreprises 
dans l'innovation et le développement, ainsi qu'à la formation 
professionnelle. Il importe en outre de garantir des revenus 
décents aux pêcheurs au cours de la période de reconstitution 
des stocks. 

3.1.3 R e c e n t r e r l e c a d r e d é c i s i o n n e l 

3.1.3.1 Le CESE souscrit pleinement à l'idée de revoir le 
processus décisionnel dans un souci de lisibilité accrue de la 
politique, d'efficacité et de réduction des coûts. Il faudrait 
pouvoir différencier entre, d'une part, les principes et objectifs 
fondamentaux, qu'il appartiendrait au Conseil de décider – 
conjointement avec le Parlement européen – et leur mise en 
œuvre d'autre part, déléguée quant à elle aux États membres, 
à la Commission ou à des organes de décision – éventuellement 
nouveaux – décentralisés, représentant toutes les parties 
prenantes au niveau local. L'implication des autorités locales 
et régionales par le biais de la décentralisation de la prise de 
décisions sur les questions techniques (microgestion) semble 
aller dans la bonne direction. Conscient que les stocks et écosys­
tèmes partagés couvrent de vastes étendues, le CESE accueille 
favorablement l'idée que les États membres assurent la gestion 
des grands principes et normes de la PCP par le truchement 
d'une collaboration étroite au niveau des régions marines. 

3.1.3.2 Le processus décisionnel doit enfin tirer le meilleur 
profit des avis élaborés par des instances consultatives qui sont 
complémentaires, à savoir le Comité consultatif pour la pêche et 
l'aquaculture (CCPA) et les comités consultatifs régionaux. Les 
initiatives et avis du Comité de dialogue social sectoriel pour la 
pêche maritime devraient également être pris en compte.
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3.1.4 R e s p o n s a b i l i s e r l e s e c t e u r 

3.1.4.1 Le CESE accueille favorablement l'idée d'une respon­
sabilisation accrue des acteurs du secteur, laquelle pourrait en 
effet se matérialiser dans la mise en œuvre d'un régime de 
gestion de la ressource reposant sur des droits de pêche trans­
férables, individuels ou collectifs, selon le contexte local, en 
maintenant de toute façon ce qui a été exposé au paragraphe 
3.1.1.3. 

3.1.5 R e n f o r c e r l a c u l t u r e d u r e s p e c t d e s 
r è g l e s 

3.1.5.1 Le CESE est d'avis que les systèmes de collecte de 
données aux fins de l'exécution de la réglementation doivent 
se développer plus avant, et être soutenus financièrement. Le 
secteur de la capture pourrait être amené à jouer un rôle de 
premier plan dans ce dispositif (voir paragraphe 3.1.4. ci- 
dessus). En outre, et dans un souci d'efficacité, la mise en 
œuvre des mécanismes de contrôle devrait être partagée entre 
les États membres, la Commission et l'Agence communautaire 
de contrôle des pêches, tout en impliquant le plus possible les 
parties prenantes. Le Comité se prononce par ailleurs en faveur 
de l'instauration d'un régime qui lierait la mise en œuvre effec­
tive des responsabilités en matière de contrôle à l'accès au 
financement communautaire, comme il l'a indiqué dans son 
avis ( 1 ). 

3.2 Améliorer davantage la gestion des pêches dans l'UE 

3.2.1 Le CESE prend note des pistes de réflexion évoquées 
dans le livre vert pour améliorer davantage la gestion des pêches 
dans l'UE et souhaite formuler les remarques générales 
suivantes: 

3.2.1.1 Afin de tirer le meilleur parti de la ressource, le CESE 
soutient l'idée de rendre la gestion de celle-ci compatible, d'ici à 
2015, avec l'objectif de la PME, mais il estime qu'il conviendrait, 
après cette date, de viser un objectif de gestion moins ambitieux 
qui permettrait de réduire les risques d'épuisement des stocks et 
garantirait une pêche plus rentable. Cela vaut également pour 
les pêcheries mixtes, avec des mesures plus flexibles permettant 
d'éviter des dégâts économiques et sociaux. Par ailleurs, le 
Comité se dit favorable à l'élimination totale et progressive 
des rejets. 

3.2.1.2 Le CESE souhaiterait mettre en garde contre toute 
remise en cause hâtive du mode de gestion de la ressource 
fondée sur le système des TAC et des quotas. En dépit de ses 
imperfections, ce système n'est pas aisément substituable. Les 
alternatives consistant à privilégier une gestion fondée sur le 
contrôle de l'effort de pêche, ou bien encore sur l'introduction 
de droits de pêche, ne sauraient être introduites sans qu'au 
préalable il soit procédé à une étude d'impact socio-économique 
rigoureuse, établissant le bien-fondé d'une éventuelle modifica­
tion des fondements de la gestion de la ressource. 

3.2.1.3 En outre, si la réduction de l'effort de pêche devait se 
traduire par l'instauration de restrictions concernant le nombre 
de jours consacrés aux activités de pêche, le Comité souhaiterait 
rappeler que l'introduction d'un tel système comporte des 
inconvénients inacceptables dans la mesure où il expose les 
travailleurs à des périodes ponctuelles de travail excessif 
propices à la fatigue et par conséquent aux risques d'accidents. 

3.2.1.4 D'autre part, le CESE souhaite faire part ici de sa 
réserve quant à l'appropriation des droits de pêche au cas où 
il en serait fait un usage commercial, la ressource étant fonda­
mentalement la propriété de la société dans son ensemble. La 
transférabilité des droits de pêche pourrait être envisageable, sur 
une base annuelle ou pluriannuelle, pour autant que le principe 
de gestion des quotas par les autorités publiques ne soit pas 
remis en cause. En fonction du contexte local, l'accès à la 
ressource pourrait être déterminé sur la base de critères 
sociaux et environnementaux. Concernant la transmission des 
droits de pêche transmissibles, individuels ou collectifs, il faut 
dans tous les cas éviter qu'ils n'acquièrent un caractère perma­
nent ou ne fassent l'objet d'un commerce spéculatif. 

3.2.1.5 Les prises de poisson excédant les quotas pourraient 
ainsi être déduites des quotas de l'année suivante, alors que le 
fruit de la vente de ces produits devrait revenir à d'autres acteurs 
de la capture disposés à allouer une part de leurs propres quotas 
afin de tenir compte du poisson pêché en excès. 

3.2.1.6 S'agissant de la stabilité relative, le CESE estime 
qu'elle doit demeurer une des pierres angulaires de la PCP. Le 
Comité note toutefois qu'une réactualisation de ce principe 
s'impose, afin de tenir compte des évolutions qui se sont 
produites depuis sa création en 1983. Toute adaptation de ce 
système devrait en tout état de cause passer par des négocia­
tions entre États membres. Un accès préférentiel pourrait être 
octroyé aux communautés régionales et locales, sur la base de 
critères sociaux et environnementaux. 

3.2.1.7 L'intégration de la PCP dans la politique maritime 
intégrée (PMI) doit être encouragée. Le CESE suggère que les 
secteurs de la capture et de l'aquaculture se voient reconnaître 
légalement le droit d'être consultés dans la planification de 
l'espace marin, et que la future PCP prévoie des mécanismes 
de compensation en direction des entreprises de pêche et de 
leurs salariés susceptibles de perdre des opportunités de pêche. Il 
s'agit notamment d'encourager de façon proactive la formation 
professionnelle – voire la mise en œuvre de parcours de forma­
tion intégrés – et la connaissance holistique du milieu marin 
afin d'encourager la création d'emplois durables et la reconver­
sion professionnelle au sein des clusters maritimes. 

3.2.1.8 Davantage de moyens doivent être alloués à la 
recherche pour améliorer la connaissance du milieu marin; il 
convient également de valoriser davantage la connaissance dont 
sont détenteurs les pêcheurs.
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3.2.1.9 Le CESE note que les objectifs de la PCP n'ont pas été 
atteints en matière de soutien financier. L'objectif de durabilité 
économique doit être poursuivi, à condition que l'organisation 
du marché soit révisée en profondeur. De plus, il convient de 
faire usage des aides publiques afin de soutenir la transition des 
secteurs européens de la pêche et de la transformation vers des 
activités de pêche durables tout en prenant en compte les 
conséquences socio-économiques des processus de restructura­
tion. Enfin, le CESE est partisan de l'établissement d'un lien 
affirmé entre l'octroi de financement communautaire et la réali­
sation des objectifs stratégiques par les États membres. 

4. Observations particulières 

4.1 Un régime différencié pour protéger les flottes côtières artisanales? 

4.1.1 Les flottes côtières artisanales génèrent de nombreux 
emplois directs et indirects et participent activement à la struc­
turation et à la dynamisation du tissu socio-économique littoral. 
Dans des circonstances favorables, elles pourraient protéger les 
communautés dépendantes de la pêche des conséquences 
économiques et sociales de la crise structurelle. Le CESE se 
prononce par conséquent en faveur d'une approche différenciée 
de ce secteur, qui tienne compte de ses spécificités et ne crée 
pas de distorsion de concurrence. En matière de petite pêche 
côtière, les droits d'accès, la zone de réserve de 12 milles 
nautiques et les autres droits doivent être alloués et défendus 
de manière adéquate, notamment par l'attribution d'une part 
exclusive des quotas nationaux. Le CESE souhaite toutefois 
faire remarquer qu'au préalable, il convient de s'accorder sur 
les critères (taille, temps passé en mer, distance par rapport 
aux côtes, lien avec les communautés locales, etc.) à prendre 
en compte dans la définition de ce type de pêche très diversifié, 
ce qui devrait du reste être fait au niveau le plus approprié – 
local, régional ou national. Une définition de ce concept au 
niveau national ou local serait, selon le Comité, plus appropriée 
que l'imposition d'une définition uniforme au niveau commu­
nautaire. 

4.2 La rénovation de la PCP doit passer par l'adoption d'un véritable 
volet social 

4.2.1 Le CESE estime que, de façon générale, le livre vert ne 
prend pas suffisamment en compte les aspects sociaux de la 
PCP. La Commission se contente d'exprimer sa conviction 
profonde selon laquelle le déclin de l'emploi, en particulier 
dans le secteur de la capture, est perçu comme inéluctable. Il 
convient de rappeler que l'emploi dans la capture a décliné de 
30 % au cours des dix dernières années, et lorsque l'on sait que 
toute perte d'emploi dans ce sous-secteur a fatalement un 
impact négatif sur l'emploi à terre (dans les secteurs de la trans­
formation et l'ensemble des activités qui y sont liées en amont 
et aval) le bilan social ne peut qu'être préoccupant. 

4.2.2 Une PCP réformée se doit, selon le CESE, de déve­
lopper une stratégie cohérente de long terme assurant au 
secteur sa durabilité sociale, afin que les questions sociales 
soient intégrées horizontalement dans les différents volets de 
la PCP. Le Comité souhaite évoquer ici quelques pistes de 
réflexion pour tenter de remédier aux défis sociaux auxquels 
est confronté le secteur: 

— Il n'existe pas à ce jour de reconnaissance systématique des 
qualifications professionnelles d'un pays de l'UE à l'autre. La 
Commission pourrait donc réfléchir à la mise en œuvre d'un 

socle commun pour les qualifications et la reconnaissance 
des diplômes, ce qui pourrait encourager la mobilité des 
travailleurs et contribuer à renforcer la prévention des 
risques d'accidents. 

— La pêche figure d'ailleurs parmi les activités professionnelles 
les plus dangereuses au monde. Afin de développer une 
véritable culture de prévention du risque, le Comité préco­
nise la compilation de données statistiques harmonisées sur 
les accidents et leurs causes, lesquelles font aujourd'hui 
défaut au niveau communautaire. Cette base de données 
servirait à étayer un dispositif réglementaire approprié, 
notamment pour les embarcations de moins de 15 mètres 
non couvertes par la réglementation à ce jour. En outre, le 
CESE déplore le fait que les États membres soient si peu 
incités à s'engager dans la ratification de la Convention sur 
les normes de formation du personnel des navires de pêche, 
de délivrance des brevets et de veille (STCW-F) et du proto­
cole à la Convention de Torremolinos sur la sécurité des 
navires de pêche. 

— S'agissant des conditions de travail, le CESE souhaite plus 
particulièrement insister sur la nécessité de revaloriser le 
secteur en lui garantissant le plus possible des niveaux de 
rémunération décents. Le système de rémunération à la part 
(participation directe des travailleurs aux résultats de l'exploi­
tation) a fait ses preuves dans les pays de l'UE où il existe. Il 
est d'autre part solidement enraciné dans la culture des 
communautés de marins pêcheurs. Toutefois ce système 
n'offre pas de garantie quant à la régularité de revenus 
décents. En outre, dans certains pays de l'UE, les pêcheurs 
sont considérés comme indépendants compte tenu qu'une 
partie de leur salaire est variable, ce qui les exclut des 
régimes de sécurité sociale. Le CESE demande donc à la 
Commission de poser les jalons d'un cadre communautaire 
d'harmonisation sur le droit des pêcheurs à une rémunéra­
tion digne et régulière, et à une protection sociale effective. 

4.3 La nécessaire amélioration du marché et des pratiques commer­
ciales 

4.3.1 Comme le souligne le livre vert, le secteur de la pêche, 
en particulier celui de la pêche artisanale, ne perçoit qu'une 
petite part du prix payé par le consommateur dans le 
commerce. L'organisation du marché actuelle n'est pas satisfai­
sante, et il en ressort une profitabilité du secteur très basse. Le 
CESE serait d'avis de remédier à la situation qui voit un éclate­
ment du secteur de la vente entre une pluralité trop importante 
d'opérateurs d'une part, et une forte concentration des centrales 
d'achat, lesquelles imposent la fixation des prix aux producteurs. 
Aux dysfonctionnements ci-dessus mentionnés s'ajoute un 
volontarisme politique trop timide en matière de transparence 
et de traçabilité dans le commerce des produits de la mer. Le 
CESE insiste sur l'importance qu'il y a à faire respecter les 
normes et à veiller à l'identification correcte de tous les produits 
issus de la pêche et de l'aquaculture, communautaires comme 
importés, en évitant la confusion chez les consommateurs et en 
garantissant ainsi qu'ils disposent des informations nécessaires 
pour leur permettre de faire des achats responsables. Enfin, le 
CESE demande que plus de moyens soient mis à disposition 
pour contrôler les produits congelés importés par voie terrestre, 
maritime ou aérienne et que l'on veille au respect de la régle­
mentation en matière d'étiquetage (conformément au règlement 
y relatif).
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4.4 Environnement et recherche 

4.4.1 La PCP est tributaire d'autres politiques qui ont une 
influence significative sur le secteur de la pêche et qui n'obtien­
nent pas non plus les résultats escomptés. Il y a lieu de relever 
la stratégie pour le milieu marin, qui a fait l'objet de la directive 
2008/56/CE et dont l'objectif principal était la mise en place 
d'un cadre d'action communautaire pour la politique euro­
péenne relative au milieu marin, non seulement en raison des 
marées noires catastrophiques provoquées par l'Erika ou le Pres­
tige, mais également à cause des déversements urbains ainsi que 
de la construction de plus en plus massive des zones littorales et 
d'autres aménagements les modifiant. 

4.4.2 Le changement climatique a également des incidences 
sur le milieu marin en termes de réchauffement, de pollution et 
de modification des courants marins, autant de facteurs qui ont 
une influence sur la reconstitution des stocks halieutiques et 
empêchent les arrêts biologiques de produire les effets 
escomptés. 

4.4.3 La politique environnementale étant une politique hori­
zontale communautaire, il y a lieu de l'incorporer dans la PCP. 
Le CESE a rappelé la nécessité d'intégration de toutes les poli­
tiques européennes. À cet égard, il est clair que la PCP peut 
jouer un rôle dans la mise en œuvre d'une approche intégrée de 
la protection du milieu marin. 

4.4.4 L'établissement d'indicateurs permettant de vérifier les 
effets de la protection du milieu marin ( 2 ) semble approprié. 
Leur suivi devrait se faire à l'échelle internationale grâce à une 
coopération scientifique au sein de l'Agence européenne pour 
l'environnement ou du Conseil international pour l'exploitation 
de la mer. 

4.4.5 L'information est un instrument essentiel au succès de 
la protection de l'environnement marin; d'où l'importance 
d'analyser les données collectées à l'échelle nationale. Le CESE 
comprend la nécessité d'intensifier la recherche dans ce domaine 
et mise sur la création des instruments nécessaires pour 
renforcer les relations entre les scientifiques et le secteur de la 
pêche, les administrations responsables et l'UE. De même, il 
reconnaît l'importance de la communication «Une stratégie 
européenne pour la recherche marine et maritime» ( 3 ) et 
estime qu'une aide financière serait nécessaire à sa réalisation, 
car le recours aux seuls fonds du programme-cadre ne suffirait 
pas. 

4.4.6 Le CESE considère que la recherche marine et maritime 
ne nécessite pas seulement une enveloppe budgétaire mais qu'il 
y a également lieu d'inciter les jeunes chercheurs à travailler 
dans ce domaine et d'établir un mécanisme qui centralise les 
meilleures pratiques pouvant servir de fil conducteur aux auto­
rités compétentes, et plus particulièrement aux organisations 
régionales de gestion des pêches (ORGP), de façon que l'on 
puisse adopter les pratiques les plus bénéfiques dans chaque 
région maritime. Actuellement, certains États membres 
déploient de grands efforts pour renforcer les pratiques de 
pêche durables et le processus de restauration des milieux 
marins. 

4.5 Pour une dimension internationale responsable de la PCP 

4.5.1 Il incombe à une PCP rénovée de promouvoir une 
pêche responsable et durable, et ce au-delà des eaux commu­
nautaires. En participant activement aux décisions prises au sein 
des instances internationales (ONU, FAO) et des ORGP, l'UE a 
un rôle important à jouer à cet égard, notamment en rendant 
plus efficace le contrôle des opérations en haute mer, la lutte 
contre les pêches illicites, non déclarées et non réglementées 
(INN). 

4.5.2 En ce qui concerne les ORGP, le CESE est d'avis que la 
PCP devrait promouvoir la gestion durable des activités de 
pêche dans l'ensemble de ces organisations en se concentrant 
sur des aspects clés tels que le respect de la réglementation, la 
gestion de la capacité avec les ressources disponibles, le renfor­
cement de la gouvernance grâce à l'élaboration de plans de 
gestion à long terme et de stratégies de préservation des écosys­
tèmes. 

4.5.3 S'agissant des accords de partenariat en matière de 
pêche (APP), le Comité souhaite que les aides financières et le 
support technique octroyés contribuent à consolider la capacité 
des pays partenaires dans la conception d'une politique halieu­
tique durable, tout en affermissant la surveillance et le contrôle 
dans les eaux des régions concernées. À cet égard, les autorités 
des pays tiers partenaires doivent être tenues responsables du 
bon usage de l'argent du contribuable européen au moyen du 
contrôle effectif des objectifs fixés par les APP. Le Comité estime 
qu'afin de gérer plus correctement les aides octroyées, il 
conviendrait qu'elles soient assorties d'une affectation obligatoire 
afin de garantir que les fonds servent à l'objectif en vue duquel 
ils ont été concédés. Cela permettrait d'améliorer les conditions 
sociales et d'emploi dans les pays partenaires. 

4.5.4 Le CESE demande qu'on fasse une distinction entre le 
coût d'accès en haute mer de la flotte de pêche lointaine de l'UE, 
assumé par les armateurs et représentant un pourcentage équi­
libré de la valeur des captures, et la participation financière 
destinée à l'aide au développement dans le cadre des APP. 
Cette aide devrait reconnaître que le secteur de la pêche est 
important pour réduire la pauvreté. 

4.5.5 Le CESE appelle de ses vœux une nouvelle architecture 
pour les APP dans laquelle la dimension sociale serait dûment 
prise en compte. Il s'agit notamment de parvenir, sur le long 
terme, à la non-discrimination entre les travailleurs communau­
taires et ceux provenant de pays tiers, en matière de conditions 
de travail, de rémunération et d'accès à la formation. En outre, 
le Comité souhaiterait que le recrutement des marins pêcheurs 
non communautaires fasse intervenir les pratiques du dialogue 
social et de la négociation collective, afin de garantir aux équi­
pages des conditions de vie et de travail équitables à bord des 
navires européens. Cette demande est pour le Comité d'autant 
plus importante qu'elle intervient dans un contexte d'absence de 
normes minimales spécifiques définies par l'Organisation inter­
nationale du travail (OIT) en matière salariale pour les marins 
pêcheurs.
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4.5.6 Le CESE fait remarquer que la clause sociale négociée 
par les partenaires sociaux européens et insérée dans les APP 
représente un progrès dans la reconnaissance des droits des 
travailleurs locaux et de la valeur réelle de leur travail, mais 
son efficacité reste incertaine. Une évaluation de sa mise en 
œuvre est également nécessaire. C'est pourquoi le CESE souhai­
terait que la valeur légale de cette clause soit mieux définie et 
renforcée. 

4.6 Développer une aquaculture durable 

4.6.1 Le CESE est d'avis que l'aquaculture devrait être inté­
grée comme un pilier à part entière de la PCP révisée, de 
manière à enrayer la stagnation actuelle de sa production au 
niveau européen. Il y a lieu d'encourager les mesures visant à 
développer sa compétitivité, de manière à ce que l'aquaculture 
redevienne économiquement viable, qu'elle génère des emplois 

de qualité et soit respectueuse des règles en matière de protec­
tion de l'environnement marin s'agissant de la qualité des eaux 
locales, de la fuite des espèces exotiques, de la durabilité de la 
pêche destinée à la production de farine et d'huile de poisson, 
etc. Il convient en outre d'attacher une attention toute particu­
lière à la qualité de sa production, laquelle devrait être soumise à 
des règles de surveillance du marché. Il conviendra en tout état 
de cause de prendre en compte l'avis du CESE en la matière 
(NAT/445), en cours d'élaboration. 

4.6.2 Le CESE estime qu'il convient d'améliorer l'image de 
l'aquaculture et de la pêche, ainsi que celle de leurs produits 
transformés. C'est pourquoi il préconise la réalisation de 
campagnes d'information, de formation et de communication 
s'adressant en priorité aux consommateurs européens. 

Bruxelles, le 28 avril 2010. 

Le président 
du Comité économique et social européen 

Mario SEPI
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